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Un véritable outil permettant d’optimiser les recettes du Fonds de compensation de 
la TVA !
Dans quelle section imputer la dépense : fonctionnement ou investissement ? Les 
services financiers sont quotidiennement confrontés à cette question qui ne peut 
admettre comme seule réponse : « le comptable public est le garant de l’exacte 
imputation de la dépense ».
En effet, les enjeux financiers, souvent mal connus, sont importants ; une imputation 
en section d’investissement donne en effet lieu à une récupération partielle de la 
taxe sur la valeur ajoutée acquittée à l’occasion de l’achat de travaux ou de biens, à 
une inscription au patrimoine de la collectivité et à une possibilité de financement 
par l’emprunt.
Cet ouvrage a pour objet de décrire l’ensemble des règles d’imputation des dépenses 
du secteur public local et de préciser les notions qui permettent aux ordonnateurs et 
aux comptables de déterminer l’imputation comptable et budgétaire des dépenses.
Il décrit également les outils permettant de transférer certaines dépenses de 
fonctionnement vers la section d’investissement afin de bénéficier de manière 
optimisée du fonds de compensation de la TVA pour ces dépenses et dégager de 
nouvelles marges de manœuvre financière.
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Introduction

Dans quelle section imputer la dépense : fonctionnement ou investissement ? Les ser-
vices financiers sont quotidiennement confrontés à cette question qui ne peut admettre 
comme seule réponse : « Le comptable public est le garant de l’exacte imputation de 
la dépense ».

En effet, les enjeux financiers, souvent mal connus ou insuffisamment mesurés, sont 
importants ; une imputation en section d’investissement donne en effet lieu à une récu-
pération partielle de la taxe sur la valeur ajoutée acquittée à l’occasion de l’achat de 
travaux ou de biens, à une inscription au patrimoine de la collectivité et à une possibilité 
de financement par l’emprunt.

Cet « essentiel sur… » a pour objet de décrire l’ensemble des règles d’imputation des 
dépenses du secteur public local et de préciser les notions qui permettent aux ordon-
nateurs et aux comptables de déterminer l’imputation comptable et budgétaire des 
dépenses.

Il décrit également les outils permettant de transférer certaines dépenses de fonction-
nement vers la section d’investissement afin de bénéficier de manière optimisée du 
fonds de compensation de la TVA pour ces dépenses et dégager de nouvelles marges 
de manœuvre financières.





Partie 1

La structure 
et l’équilibre du budget
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Chapitre I 

Les deux sections du budget

A - La division du budget
Les documents budgétaires et comptables sont présentés en distinguant les opérations 
en deux sections : une section d’investissement et une section de fonctionnement.

1. �L’article L.2311-1 du Code général des collectivités territoriales
Cet article dispose que :

Article L.2311-1 du Code général des collectivités territoriales	  
« Le budget de la commune est l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes 
et les dépenses annuelles de la commune.	  

Le budget de la commune est établi en section de fonctionnement et section d’investissement, 
tant en recettes qu’en dépenses.	  
Le budget de la commune est divisé en chapitres et articles dans les conditions qui sont déter-
minées par décret. »	  
Les documents budgétaires et comptables sont donc présentés en distinguant les opérations en 
deux sections : une section d’investissement et une section de fonctionnement.
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2. Le schéma du budget
Le budget se présente schématiquement et de manière simplifiée comme suit :
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B - Le contenu des sections
1. La section de fonctionnement

a) Les dépenses
Les dépenses de fonctionnement sont constituées par les dépenses récurrentes néces-
saires au fonctionnement des services communaux.

> Les achats de biens et de services (chapitre 011)
Les achats effectués par les collectivités comprennent :
- �les achats d’approvisionnements et de marchandises à stocker. Les achats stockés 

concernent les matières ou fournitures qui sont consommées « au premier usage » et 
qui, dans l’attente de leur consommation, sont stockées. Les variations de stocks sont 
comptabilisées au compte 603 ;

- �les achats de biens et de services sous-traités qui s’intègrent dans le cycle de production ;
- �les achats d’approvisionnements non stockables ou non stockés.

Aux chapitres 61, 62 et 63 sont comptabilisées les charges externes, à l’exception des 
achats, enregistrés au chapitre 60, en provenance de tiers.

Les impôts, taxes et versements assimilés sont inscrits au chapitre 63.

> Les charges de personnel (chapitre 012)
Les instructions M14 et M57 précisent que les charges de personnel sont constituées par :
- �l’ensemble des rémunérations du personnel de la collectivité ;
- �les charges sociales patronales liées à ces rémunérations : cotisations de sécurité 

sociale, cotisations de congés payés, supplément familial, versements aux mutuelles, 
caisses de retraite, œuvres sociales.

Le compte 641 « rémunérations du personnel » se compose de la rémunération nette 
due aux personnels et des cotisations sociales ouvrières.

Le compte 64131 « rémunérations » regroupe, pour le personnel non titulaire, la rému-
nération principale, l’indemnité de résidence, le supplément familial, la NBI et les autres 
indemnités.

Les indemnités pour heures supplémentaires sont enregistrées aux comptes 64118 et 
64131.

Les sommes versées à des intervenants extérieurs (exemple de la formation) et qui 
donnent lieu à versement de charges sociales sont imputées au compte 6413.

Les sommes versées dans le cadre du développement d’activité pour l’emploi des jeunes 
(loi n° 97-940 du 16 octobre 1997) sont enregistrées au compte 64161 « emplois-jeunes ».

Les charges sociales patronales sont comptabilisées aux comptes 645 et 647.

Les honoraires médicaux concernant le personnel de la collectivité sont imputés au 
compte 6475 « médecine du travail, pharmacie ». Sont également retracés à ce compte 
les frais d’adhésion à un service de médecine professionnelle.

Les comptes 6419, 6459, 6479 et 6489 sont crédités des remboursements sur rémuné-
rations et charges sociales effectués par les organismes sociaux.
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14    Partie 1

Le compte 6419 enregistre également les remboursements sur rémunérations en pro-
venance du personnel.

Ces comptes à terminaison 9 ont pour vocation de retracer les atténuations de charges, 
ce qui est le cas des remboursements « à l’euro » (compensation). Tout remboursement 
à caractère forfaitaire est quant à lui assimilé à une subvention ou à une participation 
(financement) et est à ce titre imputé au compte 74.

> Les autres charges de gestion courante (chapitre 65)
Le chapitre 65 regroupe les dépenses afférentes aux :
- �redevances pour concessions, brevets et licences ;
- �déficit ou excédent des budgets annexes à caractère administratif ;
- �indemnités, frais de mission et de formation des élus ;
- �pertes sur créances irrécouvrables : les pertes sur créances irrécouvrables sont enre-

gistrées, conformément aux dispositions de l’instruction comptable, au compte 654, 
à hauteur des admissions en non-valeur prononcées par l’assemblée délibérante pour 
apurement des comptes de prise en charge des titres de recettes. L’admission en non-
valeur ne fait pas obstacle à l’exercice des poursuites, la dette du redevable n’étant 
pas éteinte ;

- �contingents et participations ;
- �subventions versées.

> Les intérêts des emprunts (chapitre 66)
Le paiement des intérêts des emprunts contractés par la collectivité constitue une 
dépense de fonctionnement.

> Les charges exceptionnelles (chapitre 67)
Les charges exceptionnelles sont inscrites au débit des comptes :
- �671 lorsqu’elles concernent des opérations de gestion ;
- �674 lorsqu’il s’agit de subventions ;
- �675, 676 et 678 lorsqu’elles concernent des opérations en capital.

> �Les dotations aux amortissements et les provisions (chapitre 68/042)
Le chapitre 68 (042) « dotations aux amortissements et aux provisions » distingue :

- �les dotations qui relèvent des charges de fonctionnement courant : l’amortissement est 
défini comme étant la réduction irréversible, répartie sur une période déterminée, du 
montant porté à certains postes de bilan. Conformément à la définition qu’en donne 
l’instruction comptable, l’amortissement pour dépréciation est la constatation comp-
table d’un amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif résultant de l’usage, du 
temps, du changement de technique ou de toute autre cause ;

- �les dotations qui constituent des charges financières ;

- �et les dotations relatives à des charges exceptionnelles.

Le provisionnement est une technique comptable qui permet de constater une dépré-
ciation ou un risque ou bien encore d’étaler une charge. Les provisions pour risques et 
charges sont destinées à couvrir des risques et des charges nettement précisés quant 
à leur objet, dont la réalisation est incertaine, mais que des événements survenus ou 
en cours rendent probables.
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Elles ne peuvent être valablement constituées que dans deux cas :
- �soit lorsque la charge ou le risque envisagé n’est pas certain, mais est probable ;
- �soit lorsque la charge ou le risque envisagé est certain mais n’est pas connu dans son 

montant exact et doit par conséquent faire l’objet d’une évaluation.

Les amortissements sont traités partie 3, chapitre II.

> Le virement à la section d’investissement (chapitre 023)
Le « virement » est constitué par un prélèvement budgétaire sur la section de fonction-
nement au profit de la section d’investissement.

La section de fonctionnement du budget doit donc laisser apparaître un « résultat » 
permettant d’autofinancer une partie des investissements.

Le virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement est traité 
partie 3, chapitre II-A.

b) Les recettes
> Les ventes de produits et de services (chapitre 70)
Les produits de l’exploitation et du domaine sont principalement constitués par les 
droits d’accès aux différents services publics locaux et les redevances provenant du 
domaine public.

> La production immobilisée (chapitre 72)
Les travaux d’investissement réalisés directement par la collectivité donnent lieu à des 
dépenses imputées en section de fonctionnement (matériaux mis en œuvre et charges 
relatives aux personnels affectés aux travaux d’investissement).

Ces productions immobilisées donnent lieu à une opération comptable qui permet d’af-
fecter ces dépenses en section d’investissement : les dépenses comptabilisées sur les 
comptes « achats » du chapitre 60 et celles inscrites sur les comptes « charges de per-
sonnel » au chapitre 64 sont isolées et compensées par une recette (fictive) inscrite au 
compte 72, afin de permettre leur inscription au débit du compte 231.

Les opérations de production immobilisée sont détaillés partie 3, chapitre I.

> Les impôts et taxes locaux (73)
Il s’agit principalement de la fiscalité directe locale (taxe d’habitation, taxe foncière sur les 
propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties et contribution économique 
territoriale), de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères lorsqu’elle est instituée 
ainsi que des taxes telles que l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux ou 
la taxe sur les surfaces commerciales.

> Les dotations de l’État (74)
La dotation globale de fonctionnement a été créée par la loi du 3 janvier 1979 afin d’ali-
menter les opérations de fonctionnement des collectivités territoriales.

Les dotations d’aménagement : il est institué une dotation d’aménagement qui regroupe 
une dotation au bénéfice des groupements de communes, une dotation nationale de 
péréquation, une dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et une dotation 
de solidarité rurale.
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La dotation spéciale instituteurs : les communes doivent mettre à la disposition des insti-
tuteurs un logement convenable ou, à défaut, leur verser une indemnité : pour compenser 
cette charge, l’État attribue aux communes une dotation spécifique.

La dotation « élu local » : pour leur assurer les moyens adaptés à l’exercice de leur man-
dat et contribuer à la démocratisation des mandats locaux, l’article L.2335-1 du CGCT 
prévoit que les petites communes rurales reçoivent une dotation particulière prélevée 
sur les recettes de l’État et déterminée chaque année en fonction de la population totale 
de ces communes ainsi que de leur potentiel financier.

La dotation générale de décentralisation et les concours spécifiques : l’article L.1614-1 du 
Code général des collectivités territoriales dispose que « tout accroissement net de charges 
résultant des transferts de compétences effectués entre l’État et les collectivités territo-
riales est accompagné du transfert concomitant par l’État aux communes, aux départe-
ments et aux régions des ressources nécessaires à l’exercice normal de ces compétences ».

2. La section d’investissement

a) Les dépenses d’investissement
Les dépenses d’investissement sont composées du remboursement du capital emprunté, 
des achats d’immobilisations et des travaux d’investissement.

> Le remboursement du capital emprunté (D16)
La collectivité qui emprunte du capital contracte une dette vis-à-vis de l’organisme prê-
teur qui se décompose en annuités composées par :
- �le capital à rembourser, supporté par la section d’investissement ;
- �les intérêts à payer, imputés sur la section de fonctionnement.

Le recours à l’emprunt est détaillé partie 4, chapitre IV.

> Les immobilisations incorporelles
Les instructions M14 et M57 précisent les dépenses qui sont à inscrire au chapitre 20 ; 
il s’agit principalement des dépenses liées aux frais d’études, d’élaboration, de modifi-
cations et de révisions des documents d’urbanisme, des frais d’études, de recherche et 
de développement et frais d’insertion, des subventions d’équipements versées et des 
concessions et droits similaires, brevets, licences, marques et procédés, logiciels, droits 
et valeurs similaires.

> Les immobilisations définitives
Les immobilisations corporelles sont classées, lorsqu’elles sont terminées, dans les 
rubriques :
- �terrains ;
- �agencements et aménagements de terrains ;
- �constructions ;
- �constructions sur sol d’autrui ;
- �installations techniques, matériel et outillage industriels ;
- �collections et œuvres d’art ;
- �autres immobilisations corporelles ;
- �immobilisations corporelles mises à la disposition de tiers.




